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152e année. - N°28 Samedi 11 juillet 2020

La Directrice de l’information légale et administrative : Anne DUCLOS-GRISIER

Associations Fondations d'entreprise

Associations syndicales
de propriétaires

Fonds de dotation

Fondations partenariales

Annonce n° 38
06 - Alpes-Maritimes

ASSOCIATIONS 

Créations 

Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes
CONTRÔLE PUBLIC.
Objet : contrôler et lutter contre la corruption au sein des pouvoirs publics et des organisations exerçant des fonctions
publiques y compris dans les organisations internationales ; étudier, débattre et formuler un avis sur le respect de
tous les droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales, tant en droit qu’en pratique, et sensibiliser le public
à ces questions par ces moyens et d’autres moyens appropriés ; développer, avoir des débats et reconnaissance
de nouvelles idées et de nouveaux principes relatifs aux droits de l’homme ; représenter dans les organes pouvoirs,
ainsi qu’aux organismes s’occupant des affaires publiques et des défenses des droits de l’homme, de critiques
et propositions touchant l’amélioration de leur activité et d’attirer l’attention à tout aspect de leur travail qui risque
d’entraver ou empêcher la promotion, la protection et la mise en œuvre des droits de l’homme et des libertés
fondamentales ; utiliser tous les moyens légaux, y compris les enregistrement vidéo, pour rendre les activités des
personnes publiques transparentes ; publier, diffuser libres des opinions, des informations et des connaissances sur
l'ensemble des droits de l'homme et toutes les libertés fondamentales ; aider les étrangers à exercer leurs droits et
libertés fondamentaux garantis par les traités internationaux
Siège social : 111, boulevard de la Madeleine, 06004 Nice cedex 1.
Date de la déclaration : 6 juillet 2020.

D.I.L.A
serialNumber=S6910003,CN=D-
ILA - SIGNATURE 
DILA,organizationIdentifier=NT-
RFR-13000918600011,OU=00-
02 
13000918600011,O=DILA,C=FR
75015 Paris
2020-07-11 09:01:00
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Demande d'aide juridique - action contre l'Etat 
Сергей Зяблицев 
bormentalsv@yandex.com 
сегодня в 23:31 
1 получатель 
: 
AC 
accueil-paris@justice.fr 

Язык письма — французский. Перевести на русский? 
Перевести 

6.Demande d'aide juridique cerfa_15626-02.pdfPDFDemande d'ind contre l'etat.pdfPDF1. Attestation 
28.01.21.pdfPDF2 Notification OFI 18.04.2019 I.pdfPDFASSOCIATION CONTROLE PUBLIC.pdfPDF 

Au BAJ du TJ de Paris 
  
Je demande la nomination d'un avocat pour assurer mon accès au tribunal, sous 
réserve des conditions fixées par le législateur. 
Je demande au président du BAJ de ne pas falsifier la décision et de ne pas excéder  les 
pouvoirs comme cela a été fait dans la décision № 2021/047058 du 22.10.2021.  Je 
demande au tribunal la protection des droits de la Convention et seul le tribunal est 
habilité à statuer sur la violation ou l'absence de violation de la Convention, et après 
un procès public équitable. 
 
Vos pouvoirs sont limités à fournir un avocat aux personnes qui n'ont pas de revenus 
pour le payer. 
Il vous est interdit de vous référer aux lois nationales de 1991 après la signature par la 
France de la Charte européenne des droits fondamentaux en 2001, qui garantit à 
chacun l'accès à la cour et l'assistance juridique pour l'accès à la cour. 
  
Je n'ai pas de revenus depuis le 18/04/2018 - annexe. 
 
J'ajoute  mon attestation d'un demandeur d'asile qui n'a pas été illégalement 
renouvellée par la préfecture après le 12.07.2021, ce que j'ai appelé à la justice. Par 
conséquent, l'absence d'un document valide ne constitue pas un motif pour 
m'empêcher d'accéder à la justice.  Par exemple, le tribunal administratif qui examine 
le recours contre l'arrêté du préfet de me quitter la France en tant qu'illégal m'a expliqué 
le droit de demander un avocat et un interprète. 
  
Cela n'a pas non plus d'importance si je suis en France ou non, à quoi faites-vous 
référence dans la décision mentionnée, parce que l'affaire est soumise à la justice 
française, le préjudice est causé par les fonctionnaires français et je suis une personne 
sans moyens d'existence. Il incombe donc à la France d'assurer mon accès à la justice. 
 
CHACUN a le droit d'avoir accès à la cour - vous le savez? 
  
Mais néanmoins, je suis en France, ce qui découle de mon procès - sous le contrôle 
des autorités, privé de liberté et aucun document de privation de liberté en prison de 
Grasse ne m'a été délivré par les autorités, ce qui est indiqué dans le procès comme 
une violation de mes droits. 
Je vous demande de ne pas organiser la procédure bureaucratique pour empêcher 
mon accès à la justice. 
  
Cordialement, m. Ziablitsev 
01/11/2021 
 



 

 

 


